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Inquiétante recrudescence des assassinats ciblés en Afghanistan...
En  Afghanistan,  deux  femmes  juges  à  la  Cour  suprême  ont  été
assassinées à Kaboul,  hier matin, alors qu'elles circulaient en voiture.
Ces  meurtres  interviennent  alors  que  depuis  plusieurs  semaines  de
nombreuses  personnalités  de  la  société  civile  font  l'objet  d'attaques
ciblées. Beaucoup d'Afghans soupçonnent les taliban d'être derrière ces
assassinats, même si le groupe islamiste nie toute responsabilité. Les
assassinats sont devenus monnaie courante depuis quelques mois en
Afghanistan.  Après  la  mort  de  deux  juges  hier,  ce  matin,  un  haut
fonctionnaire  du ministère  des  Télécommunications  a échappé à  une
attaque à la bombe magnétique contre sa voiture à Kaboul. Depuis le
mois  de  septembre,  les  taliban  négocient  un  plan  de  paix  avec  des
responsables du gouvernement et des factions politico-militaires à Doha,
au Qatar. Mais beaucoup d'Afghans soupçonnent les insurgés d'éliminer
un par un leurs opposants pour mieux préparer leur retour au pouvoir
qu'ils  n'ont  de  toute  façon  pas  l'intention  de  partager.  Cette  tactique
illustre aussi la faiblesse des forces de sécurité impuissantes à protéger
la population dans un contexte où le président Trump a accéléré le retrait
des troupes américaines. L'insécurité rend la présence de ressortissants
étrangers de plus en plus compliquée. L'ambassade américaine a appelé
hier ses compatriotes à quitter le pays.
(Radio Vatican, le 18-01-2021)

Une jeune Américaine aurait tenté de revendre aux services russes
un ordinateur dérobé dans le bureau de Nancy Pelosi...
Aux États-Unis,  une femme de 22 ans  est  soupçonnée d'avoir  voulu,
sans succès, vendre aux services de renseignement russes l'ordinateur
de  Nancy  Pelosi,  la  chef  de  file  des  démocrates  à  la  Chambre  des
représentants. L'ordinateur avait été dérobé lors de l'attaque du Capitole,
le 6 janvier. Selon l'acte d'accusation, Riley June Williams, originaire de
Pennsylvanie,  faisait  partie  des  émeutiers  qui  se  sont  introduits  au
Capitole. Des images diffusées par la chaîne britannique  ITV montrent
une jeune femme, dont la mère a confirmé l'identité auprès de la chaîne,
enjoignant  à  la  foule  de  se rendre  à l'étage du bâtiment.  Un témoin
anonyme,  interrogé  par  les  autorités  américaines,  affirme  avoir  vu
d'autres vidéos dans lesquelles Riley Williams se saisit d'un ordinateur
(ou d'un disque dur) dans le bureau de Nancy Pelosi. Selon ce même
témoin cité dans l'acte d'accusation, qui affirme être un ex-partenaire de
la jeune femme, cette dernière avait  prévu d'envoyer le matériel  à un
contact  en Russie afin  qu'il  le  vende aux services  de  renseignement
extérieurs russes. L'opération aurait finalement échoué, pour des raisons
non  précisées,  et  Riley  Williams  serait  donc  en  possession  de
l'ordinateur ou l'ayant détruit. Un mandat d'arrêt a été émis à l'encontre
de la jeune femme dont la mère a indiqué qu'elle avait quitté le domicile
familial. L'acte d'accusation n'a pour l'instant retenu contre Riley Williams
que les chefs d'effraction et de trouble à l'ordre public, mais pas de vol.
(La voix de l'Amérique, le 19-01-2021)
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… TERRORISME …

Le double attentat suicide de Bagdad revendiqué par le groupe État islamique...
Les premiers soupçons se sont vérifiés. En Irak, l'organisation de l’État islamique a revendiqué hier soir
le double attentat suicide d'hier matin sur un marché de Bagdad. Selon un dernier bilan trente-deux
personnes ont perdu la vie. « Nous étions tellement content que la sécurité soit revenue dans notre
pays. Les gens marchaient sans crainte dans les rues et n'ont même pas réalisé ce qui leur arrivait
lorsque le  premier  kamikaze s'est  fait  exploser »  explique Moussa,  ce rescapé du double attentat
suicide qui a frappé jeudi midi un marché bondé du centre de Bagdad. Cette attaque revendiquée cette
nuit par le groupe État islamique est la plus meurtrière en trois ans dans la capitale. L'organisation État
islamique assure que deux de ses  hommes se sont  fait  exploser  sur  la  place Tayaran.  Selon les
autorités irakiennes, l'un des deux est de nationalité saoudienne. À l'issue d'une réunion d'urgence, le
Premier  ministre,  Moustafa  Al-Kazimi,  a  limogé  plusieurs  têtes  des  services  de  sécurité  dont  le
directeur du contre-terrorisme au sein du ministère de l'Intérieur et commandant des forces de la police
fédérale. Ce double attentat suicide replonge Bagdad dans les pires années du terrorisme laissant
craindre le retour du groupe État islamique sur le devant de la scène. Bien que déclaré vaincu en 2017,
Daesh n'a jamais cessé d'être actif dans plusieurs zones montagneuses et désertiques du pays.
(Radio Vatican, le 22-01-2021)

En Irak, on l'a appris cette nuit, Daesh revendique le double attentat de Bagdad. C'était hier en plein
centre-ville et le bilan est d'au moins trente-deux morts. Deux kamikazes ont enclenché leur ceinture
explosive dans un marché bondé. C'est l'attaque la plus meurtrière des trois dernières années et le
bilan pourrait encore s'alourdir. C'est ce que craignent les médecins présents sur place. L'ensemble du
personnel médical de la ville a été placé en alerte maximale par le ministère de l'Intérieur. L'armée a
également  été  appelée en  renfort  pour  sécuriser  ce qui  ressemble véritablement  à  une scène de
guerre. Un premier homme a déclenché sa ceinture d'explosifs au cœur du marché de vêtements,
créant un attroupement de gens venus en aide aux victimes. C'est alors qu'un deuxième kamikaze est
à  son tour  passé à  l'acte.  Barham Saleh,  le  président  irakien,  a  réagi  au  drame.  Il  dénonce des
tentatives malignes de faire trembler la stabilité du pays.
(Médi-1, le 22-01-2021)

Trois militaires maliens tués par l'explosion d'un engin piégé au passage de leur véhicule...
Trois soldats maliens ont été tués jeudi dans le centre du pays par un engin explosif improvisé attribué
aux djihadistes, a-t-on appris vendredi de sources militaires. Les trois membres de la Garde nationale,
l'un des corps de l'armée malienne, ont trouvé la mort quand leur véhicule a sauté sur un explosif entre
Koro et Mondoro, près de la frontière avec le Burkina Faso, dans le centre du Mali, un des foyers de la
violence polymorphe qui ensanglante le Sahel, ont indiqué deux responsables militaires sous le couvert
de l'anonymat. L'attaque a fait cinq autres blessés, ont-ils dit. L'un d'eux est dans un état critique, a dit
un médecin, également sous le couvert de l'anonymat.
(Africa Radio, le 22-01-2021)

Quatre militaires nigériens tués par l'explosion d'une mine artisanale dans le sud-est du pays...
Quatre soldats ont été tués lundi au Niger et huit autres gravement blessés dans l'explosion d'une mine
artisanale dans le sud-est du pays proche du Nigeria. Des éléments de l'armée nigérienne sont tombés
sur un engin explosif improvisé, l'un des principaux modes opératoires des djihadistes dans la région, a
indiqué le ministère nigérien de la Défense dans un communiqué.
(La voix de l'Amérique, le 19-01-2021)

Cinq militaires nigériens tués lors d'une opération antiterroriste dans le sud-est du pays...
Cinq soldats nigériens ont été tués lors d'une opération militaire antiterroriste menée mardi et quatre
sont portés disparus depuis dans le sud-est du Niger frontalier du Nigeria, ont annoncé jeudi soir les
autorités en revendiquant une vingtaine de terroristes tués. L'opération a été engagée après l'attaque
d'un camp militaire dimanche puis l'explosion d'une mine artisanale lundi qui avait tué quatre soldats
dans la région de Diffa.
(La voix de l'Amérique, le 22-01-2021)

Un prêtre retrouvé mort dans une forêt du sud-ouest du Burkina Faso...
Un prêtre porté disparu depuis mardi au Burkina Faso a été retrouvé mort jeudi dans une forêt du sud-
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ouest où sévissent des djihadistes, nouveau signe de la dégradation sécuritaire de ce pays d'Afrique de
l'Ouest. L'abbé Rodrigue Sanon avait pris la route mardi matin à Soubaganyedougou pour rejoindre
Banfora, la capitale régionale. C'est la première fois qu'un prêtre est retrouvé mort dans cette région du
Burkina Faso frontalière du Mali et de la Côte d'Ivoire et où des groupes djihadistes sévissent.
(La voix de l'Amérique, le 22-01-2021)

Dans le nord du Mozambique la crise humanitaire aggravée par les attaques djihadistes...
La  montée en puissance des  attaques  djihadistes  dans  le  nord  du  Mozambique  aggrave  la  crise
humanitaire,  a  alerté  mercredi  l'ONU,  estimant  désormais  à  plus  d'un  demi-million  le  nombre  de
personnes  ayant  fui  ces  violences.  « Les  Nations  unies  sont  profondément  préoccupées  par
l'aggravation de la crise humanitaire et l'escalade de la violence qui contraint des milliers de personnes
dans la province de Cabo Delgado à fuir » ont déclaré les directeurs des Nations unies pour l'Afrique
australe  et  orientale,  dans  un  communiqué  commun.  « Les  attaques  ont  forcé  plus  de
565 000 personnes à fuir, abandonnant leurs cultures et leurs moyens de subsistance » ont-ils ajouté,
citant le gouvernement mozambicain sur ce bilan. Le Cabo Delgado, stratégique pour l'exploitation du
gaz naturel, est en proie à une sanglante insurrection islamiste depuis plus de trois ans, menée par des
groupes armés qui ont prêté allégeance au groupe État islamique et connus localement sous le nom
d'Al-Shabaab (les jeunes, en arabe). Le conflit a fait 2 500 morts, dont plus de la moitié de civils, selon
l'ONG ACLED. Opérateur d'un mégaprojet gazier dans la région, Total a suspendu fin décembre les
travaux de construction du site, après une série d'attaques à seulement quelques kilomètres. Lundi, le
président mozambicain Filipe Nyusi a rencontré le PDG du groupe français, Patrick Pouyanné et s'est
engagé à établir  un  plan  de sécurité  autour  du  projet  qui  pèse plus  de 16,5 milliards  d'euros.  La
déclaration des Nations unies coïncide aussi avec une visite de trois jours du ministre portugais des
Affaires étrangères, Augusto Santos Silva, à Maputo pour discuter au nom de l'Union européenne de la
question sécuritaire.
(Africa Radio, le 21-01-2021)

… ACTIVITÉS DES SERVICES DE RENSEIGNEMENT …

À  Washington,  douze  membres  de  la  Garde  nationale  soupçonnés  de  liens  à  risque  et
comportements douteux, écartés par le FBI...
Douze membres de la Garde nationale américaine ont été retirés des troupes mobilisées pour assurer
la sécurité dans le cadre de l'assermentation du président désigné Joe Biden, mercredi à Washington,
après que les autorités eurent découvert des liens à risque et des comportements douteux. Selon les
autorités, deux des individus ont fait des commentaires et ont envoyé des messages inappropriés, a
indiqué le général Daniel Hokanson à la presse, après qu'un responsable de la Défense eut mentionné
plus tôt à la chaîne CNN qu'ils avaient été démis de leurs fonctions en raison de liens possibles avec
des groupes extrémistes. Les dix autres hommes ont été relevés de leurs fonctions en raison de gestes
douteux découverts lors du processus de vérification des antécédents, a poursuivi le général, qui a bien
précisé  que  cela  ne  voulait  pas  nécessairement  dire  qu'ils  étaient  liés  à  l'extrême-droite,  mais
simplement que les autorités avaient agi par excès de prudence. Le retrait de ces hommes survient au
moment où le FBI a mis en garde contre la possibilité que des groupes d'extrême-droite se fassent
passer pour des membres de la Garde nationale, qui a été réquisitionnée pour aider à sécuriser la
capitale américaine après l'invasion du Capitole, le 6 janvier, qui a fait cinq morts et choqué le pays,
selon deux responsables des autorités au fait du dossier. Washington a des allures de ville assiégée
depuis l'émeute, car cela a entraîné la mise en place de mesures de sécurité extraordinaires. Lundi, un
incendie qui a éclaté dans un camp d'itinérants, à un peu plus d'un kilomètre du Capitole, a provoqué le
déclenchement d'une alerte lors d'une séance de répétition de la cérémonie d'assermentation. Des
responsables de la Défense, qui craignent une attaque « de l'intérieur » ou une menace de la part des
soldats participant à l'événement, ont fait pression sur le FBI pour que soient évalués les antécédents
des  quelque  25 000 membres  de  la  Garde  nationale  déployés  dans  la  région  de  Washington.  Le
secrétaire à la Défense par intérim, Christopher Miller, a indiqué lundi par voie de communiqué que la
vérification se poursuivait et que le Pentagone n'avait pas découvert d'informations, jusqu'à maintenant,
qui confirmerait l'existence d'une menace interne.
(Radio Canada international, le 20-01-2021)

Aux États-Unis, démission de la directrice de la CIA...
Gina Haspel, à la tête de la CIA sous la présidence de Donald Trump, a annoncé sa démission. Le
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poste a été un grand honneur  pour elle,  a-t-elle reconnu. La directrice de la  CIA,  Gina Haspel,  a
déclaré, en présentant sa démission, que cela avait été un honneur de diriger l'organisation. « Le plus
grand honneur de ma vie a été de diriger cette merveilleuse organisation. Je pars très fière du travail
que nous avons accompli ensemble » a annoncé Mme Haspel, citée par la CIA. En 2018, Gina Haspel
est devenue la première femme à diriger la CIA. Avec Cynthia Rapp, chargée de l'analyse, Elizabeth
Kimber, directrice des opérations et du réseau d'espionnage et Dawn Meyerriecks, directrice adjointe
de la CIA pour la science et la technologie, les principales structures de l'organisation ont été présidées
par des femmes pour la première fois de toute l'histoire de l'institution. Le président élu Joe Biden a
confirmé qu'il avait l'intention de nommer l'ancien ambassadeur en Russie, William Burns, au poste de
directeur de la CIA.
(Radio Sputnik, le 20-01-2021)

Avril Haines confirmée en tant que Directrice du renseignement américain...
Le Sénat a confirmé mercredi à une très large majorité la Directrice du renseignement américain, Avril
Haines, première membre de l'administration Biden a être adoubée par la Chambre haute au jour de
l'investiture du 46e président des États-Unis. Ancienne numéro 2 de la CIA, âgée de 51 ans, elle va
superviser  et  coordonner  les  activités  de  la  CIA,  de  la  NSA et  de  quinze  autres  agences  de
renseignement.
(La voix de l'Amérique, le 21-01-2021)

Des informations sensibles vendues sur la Darknet par un policier de la DGSI...
Sous le pseudonyme d’Haurus, un policier de la DGSI a monnayé des informations sensibles sur le
Darknet. Il livre son témoignage au Parisien, mettant notamment en garde contre des failles dans les
services de renseignement intérieur. Un ex-policier ayant vendu des données issues de fichiers de
police sur le  Darknet s’est expliqué au  Parisien. Ce brigadier de 34 ans a profité de sa position à la
Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) pour vendre des informations tirées de permis de
conduire,  de  téléphones  mobiles,  voire  des  renseignements  plus  sensibles  liés  à  la  Plateforme
nationale des interceptions judiciaires (PNIJ).  Assumant ses actes, il  assure avoir  été pris  dans la
spirale de l’endettement. D’abord contacté par un internaute voulant fabriquer de faux-papiers, il s’est
ensuite mis à vendre des informations de plus en plus sensibles. S’il se défend de vouloir accabler sa
hiérarchie, le brigadier met cependant en garde contre de possibles failles de sécurité au sein de la
DGSI. Il critique notamment la négligence de certains magistrats. « Je n'aurais pas pris de risque si
j'avais rencontré une difficulté. Des signaux n'ont pas été observés. Y compris côté judiciaire lorsque
les magistrats ne regardaient pas le contenu des fausses réquisitions que j'émettais » explique-t-il au
Parisien.  Au cours de ses démêlés judiciaires, l’ex-policier  s’est par  la suite rendu compte que les
magistrats  ne  maîtrisaient  pas  toujours  leur  sujet,  en  matière  de  téléphonie  et  d’exploitation  des
données.  Il  a  donc  choisi  d’écrire  un  guide  à  l’usage  des  avocats,  pour  leur  faire  partager  ses
connaissances  sur  la  question.  « Du  jour  au  lendemain,  je  suis  passé  d'enquêteur  aguerri  à
l'exploitation  des  données téléphoniques et  numériques à  la  position  de  mis  en cause.  Et  j'ai  été
confronté à un magistrat qui ne maîtrisait pas le sujet. Je me suis senti lésé. J'ai décidé de rédiger cet
ouvrage en vulgarisant  mon  expérience du  fonctionnement  des  investigations :  factures  détaillées,
écoutes, géolocalisations…», explique le prévenu au  Parisien.  Sous contrôle judiciaire, celui qui se
faisait appeler Haurus sur le Darknet a désormais repris une activité commerciale loin de Paris.
(Radio Sputnik, le 19-01-2021)

Un professeur iranien, accusé d'être un agent étranger, interpellé par le FBI...
Le porte-parole du ministère iranien des Affaires étrangères, Saeed Khatibzadeh, a dénoncé mercredi
la  « prise d'otage flagrante d'un  ressortissant  iranien »  par  le  gouvernement  américain,  a  rapporté
l'Agence  de  presse  des  étudiants  iraniens  (ISNA),  une  agence  de  presse  semi-officielle.
M. Khatibzadeh a tenu ces propos au cours d'une visite dans les bureaux d'ISNA à Téhéran, où il a été
interrogé sur l'arrestation aux États-Unis du professeur universitaire iranien Kaveh Lotfolah Afrasiabi
pour avoir prétendument agi comme « agent étranger » non enregistré pour le compte de Téhéran.
« Malheureusement, les États-Unis sont coutumiers de ce genre d'agissements, et prennent des otages
sous n'importe quel  prétexte » a affirmé le  porte-parole.  « Le gouvernement  iranien espère que la
nouvelle  administration  américaine  s'éloignera  de  ce  genre  d'approches,  qui  étaient  typiques  de
l'ancien président Donald Trump » a-t-il ajouté. « Kaveh Lotfolah Afrasiabi est un célèbre professeur
universitaire, qui a été arrêté après des accusations irréalistes » a-t-il encore déclaré. « Ce n'est pas la
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première fois que Washington s'appuie sur des allégations sans fondement pour créer des problèmes
aux  citoyens  iraniens  dans  différents  pays  et  prendre  des  otages »  a  poursuivi  le  responsable.
M. Khatibzadeh a espéré que le problème du professeur iranien serait résolu dans les plus brefs délais.
M. Afrasiabi, qui réside aux États-Unis depuis plus de trois décennies, selon la presse américaine, a
été placé en garde à vue par le Bureau fédéral d'investigation (FBI) des États-Unis. Il est accusé d'avoir
enfreint la Loi sur l'enregistrement des agents étrangers (FARA), a rapporté mardi le Washington Post.
(Radio Chine internationale, le 21-01-2021)

Un nouveau directeur pour les services de renseignement extérieurs algériens...
Le général de corps d’armée Saïd Chanegriha a, ce mercredi 20 janvier, officiellement placé le général
Noureddine Makri dans ses nouvelles fonctions de directeur général de la Documentation et de la
Sécurité extérieure, indique un communiqué du ministère de la Défense nationale dont  Sputnik s’est
procuré une copie. En effet, suite à sa désignation par le président Tebboune, chef suprême des forces
armées, le chef de l’état-major de l’armée a installé officiellement le général-major Noureddine Makri
dans  les  fonctions  de  directeur  général  de  la  Documentation  et  de  la  Sécurité  extérieure,  en
remplacement du général-major Mohamed Bouzit, informe la note. Contrairement à son prédécesseur,
le général Noureddine Makri a fait toute sa carrière au sein du service de renseignement extérieur et
connaît de très près tous les dossiers en lien avec la situation régionale, notamment celui du conflit au
Sahara occidental. Lors d’un entretien accordé au journal Le Monde dans le contexte du limogeage en
septembre 2015 de l’ex-chef du Département du renseignement et de la sécurité (DRS), le général
Toufik et son équipe - dont le général Makri -, la chercheuse associée à l’IRIS et spécialiste du Sahara
occidental,  Khadija Mohsen-Finan, estime que leur départ s’est répercuté sur le Front Polisario. Le
retour  du  général  Makri  aux  affaires  intervient  dans  une  situation  tendue  le  long  des  frontières
algériennes. Après la Libye et le Sahel, un nouveau foyer de tensions au Sahara occidental vient se
greffer à cette situation déjà instable. En effet, suite à l’intervention le 13 novembre des Forces armées
royales (FAR) marocaines pour prendre le contrôle du passage frontalier de Guerguerat, le président
de la République arabe sahraouie démocratique (RASD), Ibrahim Ghali, a signé un décret mettant fin à
l’engagement de la RASD à respecter l’accord de cessez-le-feu avec le Maroc signé en 1991 sous les
auspices de l’ONU. Il s’en est suivi la reconnaissance unilatérale américaine de la souveraineté du
Maroc sur le territoire du Sahara occidental dans le sillage de l’accord de normalisation des relations
avec Israël. Depuis, alors que le Maroc nie toute escalade dans la région, le Front Polisario fait état
pratiquement chaque jour d’opérations militaires contre les Forces armées royales (FAR) stationnées le
long du mur de séparation.
(Radio Sputnik, le 20-01-2021)

… MILITAIRE …

À Séoul, le ministère de la Défense prêt à discuter avec P'yongyang des exercices militaires
sud-coréano-américains...
Le ministère sud-coréen de la Défense a appuyé le propos du président de la République selon lequel
Séoul  peut  discuter  avec  P'yongyang  des  exercices  militaires  sud-coréano-américains  en  cas  de
besoin. Moon Jae-in en a fait part hier lors de sa conférence de presse du Nouvel an. D’après les
autorités militaires sud-coréennes, des négociations peuvent s'ouvrir sur n’importe quel sujet pour le
dégel des tensions avec le royaume ermite en vertu de l’accord militaire bilatéral du 19 septembre
2018. Celui-ci stipule que les deux Corées s’engagent à négocier les enjeux des manœuvres militaires
et du renforcement des forces armées à travers un comité militaire conjoint. À propos de la déclaration
du locataire de la Maison bleue, certains observateurs ont pointé du doigt que le comité en question
n’avait pas encore été formé et que cette démarche n’a jamais été faite dans le passé. La Corée du
Sud et les États-Unis prévoient de mener des exercices militaires en mars prochain. Le royaume ermite
a toujours réagi de façon véhémente à ces manœuvres. Néanmoins, pour Séoul, qui doit reprendre le
contrôle opérationnel en temps de guerre (OPCON) détenu actuellement par Washington, leur tenue
est indispensable pour exercer le test de capacité opérationnelle (FOC) préalable à ce transfert. Par
ailleurs, le ministère a évalué que le traité intercoréen comprenait des mesures efficaces pour réduire
les tensions militaires dans la péninsule et tisser des liens de confiance.
(KBS World Radio, le 19-01-2021)

La Corée du Sud envisagerait de développer un sous-marin nucléaire sans pilote...
Alors que la Corée du Nord a confirmé son projet  de se doter  de sous-marins nucléaires lors  du
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8e congrès du Parti des travailleurs qui s’est tenu au début du mois, l’armée sud-coréenne envisage
pour sa part de développer un sous-marin nucléaire sans pilote. Ce navire d'un nouveau genre figure
dans un document publié aujourd’hui  par  l’Agence pour le développement de la défense (ADD) et
l’Administration  du  programme  d’acquisition  de  défense  (DAPA)  qui  présente  l’arsenal  du  futur
s'appuyant  sur  les  technologies  nationales  de  défense.  Baptisé  « sous-marin  sans  pilote
multifonctionnel  de  circuit  long »,  il  a  pour  spécificités  de  prolonger  de  manière  considérable
l'autonomie  en  plongée  et  de  réduire  le  bruit  du  moteur  par  rapport  aux  sous-marins  au  diesel
nécessitant  des  ravitaillements.  Les  autorités  militaires  projettent  également  d’appliquer  des
technologies dites furtives dans la conception de la coque et du propulseur. Ce nouveau type de sous-
marin  aura  pour  mission,  en  temps  de  paix,  de  mener  des  opérations  de  surveillance  et  de
reconnaissance  avec  des  drones  en  mer,  sous  l’eau  et  dans  les  airs.  Et  en  temps  de  guerre,  il
s’approchera discrètement des côtes de l’ennemi afin de frapper les installations situées sur la terre
ferme.                                                                                                    (KBS World Radio, le 21-01-2021)

Résolution 2021 : de spectaculaires manœuvres  aéroterrestres de l'armée algérienne dans le
sud du pays...
L'armée algérienne a procédé à d'importantes et spectaculaires manœuvres aéroterrestres à Tindouf,
dans le sud du pays, province frontalière du Sahara occidental et du Maroc, selon des images de la
télévision publique algérienne diffusées lundi soir. Cet exercice baptisé Résolution 2021 s'est déroulé
dimanche et lundi sous la supervision du chef d'état-major de l'Armée nationale populaire, le général
Saïd Chanegriha. Il survient au moment où l'Algérie s'inquiète des risques potentiels de conflit à ses
frontières, en particulier depuis la reprise des hostilités au Sahara occidental.
(La voix de l'Amérique, le 19-01-2021)

L'armée algérienne a procédé à d'importantes et spectaculaires manœuvres aéroterrestres à Tindouf,
province frontalière du Sahara occidental  et  du Maroc, selon des images de la télévision publique
algérienne diffusées lundi  soir.  Cet  exercice,  baptisé  Al-Hazm 2021 (Résolution 2021)  s'est  déroulé
dimanche et lundi sous la supervision du chef d'état-major de l'Armée nationale populaire (ANP), le
général Saïd Chanegriha. Il survient au moment où l'Algérie s'inquiète des risques potentiels de conflit
à ses frontières, en particulier depuis la reprise des hostilités au Sahara occidental. Pendant près d'un
quart  d'heure,  la télévision a montré un exercice tactique à tirs  réels  de missiles, dont  la dernière
version du missile antichar russe  Kornet.  Résolution 2021 a mobilisé des chars, des véhicules tout
terrain, des hélicoptères Mi28, des avions de combat Sukhoï SU-30 MKA et des appareils ravitailleurs
Illiouchine  IL-78  Midas.  Seul  armement  non russe en démonstration,  l'armée algérienne a  pour  la
première  fois  exhibé  un  avion  américain  de  reconnaissance  électronique  Beechcraft 1900  MMSA-
Hissar. Ces exercices s'inscrivent dans le cadre de l'évaluation de la première phase du programme de
préparation  au  combat  au  titre  de  l'année  2020-2021,  selon  un  communiqué  du  ministère  de  la
Défense. Ils ont pour objectif de développer l'expérience au combat, a déclaré le général Chanegriha
dans un discours. Évoquant l'instabilité régionale, le chef d'état-major a souligné que l'Algérie mérite
que son armée soit constamment à la hauteur des enjeux auxquels elle fait face aujourd'hui, et qu'elle
demeure éternellement libre, souveraine et tenace face aux ennemis d'hier et d'aujourd'hui, sans citer
ces ennemis.
(Africa Radio, le 19-01-2021)

Des obus de nouvelle génération fabriqués localement pour l'armée turque...
Les obus de nouvelle génération Firtina, fabriqués avec les moyens nationaux et locaux, ont été livrés
aux forces armées turques lors d’une cérémonie réalisée en la présence du ministre de la Défense
nationale Hulusi Akar. Akar a visité le site de la compagnie BMC à Arifiye. Ici, il  a mis l’accent sur
l’importance  de  mettre  fin  à  la  dépendance  étrangère,  surtout  dans  le  domaine  de  l’industrie  de
défense. Le ministre a précisé que d’importants succès sont notés en termes d’industrie de défense
avec  les  travaux  ambitieux  réalisés  sous  le  leadership  du  président  Recep  Tayyip  Erdogan.  Il  a
participé par la suite à la cérémonie de livraison des obus  Firtina. Selon Akar, outre le personnel, la
force de manœuvre et de tirs sont des notions importantes pour les armées. « Les obus Firtina sont
des armes qui ont prouvé leur performance dans ce domaine. Nous sommes forts satisfaits des armes
que nous utilisons dans nos pratiques. Nous sommes d’ores et déjà convaincus que les soldats turcs
vont mener d’importants travaux avec cette version plus développée » a-t-il déclaré.
(La voix de la Turquie, le 23-01-2021)
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Incursion  de  douze  avions  de  combat  chinois  dans  la  Zone  d'identification  de  la  défense
aérienne taïwanaise...
Huit  bombardiers  et  quatre avions de chasse chinois  ont  été signalés ce samedi  23 janvier  par le
ministère taïwanais de la Défense dans la Zone d'identification de la défense aérienne de cet État
insulaire. Les systèmes de défense antimissile de l'armée de l'air de Taïwan ont été déployés pour
surveiller huit bombardiers et quatre avions de chasse chinois dont l'incursion dans l'espace aérien
taïwanais  a  été  signalée  par  l'État  insulaire.  Le  ministère  taïwanais  de  la  Défense a  précisé  qu'il
s'agissait  de huit  bombardiers  H-6K,  de quatre avions de chasse J-16 et  d'un avion Y-8 ASW. Le
communiqué du ministère  taïwanais  de  la  Défense a  précisé  par  ailleurs  que des  sorties  d'alerte
aéroportées ont été déclenchées et que des avertissements radio ont été émis.
(Radio Sputnik, le 23-01-2021)

… CYBERESPACE …

À Taïwan, des appareils de karaoké chinois soupçonnés d'être des outils de propagande...
Chen Ting-fei,  députée du Parti  démocrate progressiste, a récemment pointé du doigt la vente des
appareils  de  karaoké  chinois  à  Taïwan  qui  permettent  de  télécharger  des  chansons  depuis  des
répertoires dans le cloud. Selon elle, de nombreuses chansons patriotiques chinoises figurent dans ces
répertoires. Chen Ting-fei a indiqué avoir exigé à la commission ministérielle des Affaires continentales
de déterminer l’organisme compétent  avant  de traiter  ce dossier  au Parlement en vue d’étudier  la
nécessité  d’une  loi  pour  lutter  contre  la  guerre  d’unification  chinoise  par  la  culture.  Aujourd’hui,
plusieurs députés du Kuomintang, dans l’opposition, ont indiqué que s’il fallait une loi pour interdire les
chansons  de  propagande chinoises  dans  les  répertoires  des  karaokés  chinois,  autant  proclamer
directement un régime martial à Taïwan. Ils estiment que Taïwan doit avoir confiance en sa démocratie.
(Radio Taïwan international, le 19-01-2021)

Le compte de l'ambassade de Chine à Washington bloqué par Twitter...
Twitter a bloqué le compte de l’ambassade chinoise à Washington suite à un message offensant les
Ouïghours,  relate  Bloomberg.  Le  Tweet,  qui  disait  que  les  femmes  ouïghoures  n'étaient  plus  des
machines à fabriquer des enfants, avait été initialement partagé le 7 janvier, mais n'a été supprimé par
Twitter que 24 heures plus tard avec l’indication que ce Tweet n'est plus disponible. « Nous avons pris
des mesures contre ce Tweet pour avoir violé notre politique contre la déshumanisation » a déclaré un
porte-parole de Twitter. Le réseau social cache les Tweets qui enfreignent ses règles et oblige toujours
le propriétaire du compte à supprimer manuellement la publication afin de retrouver son accès au
compte. Un porte-parole de Twitter a confirmé à Bloomberg que le compte restait bloqué, ce qui signifie
que  l'ambassade  de  Chine  n'a  pas  supprimé  le  Tweet.  Le  compte  de  l'ambassade  de  Chine,
@ChineseEmbinUS, n'a pas posté depuis le 8 janvier, après avoir publié au moins une douzaine de
Tweets supplémentaires après celui qui a enfreint les règles de  Twitter. Les États-Unis menacent la
Chine  de  sanctions,  l’accusant  d’oppression  et  de  violation  des  droits  humains  des  Ouïghours  et
d’autres groupes musulmans. Pékin rejette toutes les accusations et appelle à ne pas s’ingérer dans
les affaires intérieures du pays.
(Radio Sputnik, le 21-01-2021)

Un compte censé appartenir au guide suprême iranien supprimé par Twitter...
Twitter continue à faire le ménage. Cette fois c'est le guide suprême iranien qui en fait les frais. Un
compte lié à Ali Khamenei a été supprimé. Ce compte avait publié un appel à la vengeance contre
Donald Trump pour la mort de l'influent général Qassem Soleimani tué par une opération de l'armée
américaine à Bagdad. C'était il  y a un an. Dans la publication sur  Twitter, on voit l'ancien président
américain en train de jouer au golf dans l'ombre d'un drone qui vol au-dessus de lui. Le message jugé
menaçant pour la vie du milliardaire enfreint les règles de Twitter, a annoncé le réseau social.
(Deutsche Welle, le 22-01-2021)

TikTok accusé d'incitation au suicide par la justice italienne...
En Italie, la justice a ouvert une enquête sur TikTok pour incitation au suicide après la mort d'une fillette
de dix ans à cause d'un défi sur ce réseau social. Morte asphyxiée, elle a été retrouvée à son domicile
à Palerme. La fillette participait sur le réseau social à un défi appelé le jeu du foulard. Un défi sur Tik-
Tok qui consiste à se filmer pendant que l'on bloque sa respiration au point de s'évanouir. Un défi qui
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provoque chaque année des décès.
(Deutsche Welle, le 22-01-2021)

… L'ACTUALITÉ DES MARCHANDS D'ARMES …

Les  Émirats  arabes  unis  en  passe  d'acheter  aux  États-Unis  50 avions  de  combat  F-35  et
18 drones armés...
L'accord avait été signé environ une heure avant que Joe Biden ne prenne ses fonctions. Les Émirats
arabes  unis  ont  signé  un  accord  avec  les  États-Unis  pour  l'achat  de  50 avions  F-35  et  jusqu'à
18 drones  armés,  ont  déclaré  mercredi  des  personnes  proches  du  dossier  à  Reuters.  L'une  des
sources a déclaré que l'accord avait été signé environ une heure avant que Joe Biden ne prenne ses
fonctions.  Les  EAU  et  les  États-Unis  avaient  espéré  conclure  un  accord  en  décembre,  mais  le
calendrier  des  livraisons  d'avions,  leur  coût  et  la  formation  associée  à  l'accord  ont  prolongé  les
négociations, ont ajouté les personnes proches du dossier. Bien que les Émirats arabes unis et les
États-Unis se soient employés à signer un accord avant que le président Joe Biden ne prenne ses
fonctions mercredi, le nouveau président a déjà affirmé qu'il réexaminerait tout accord passé dans les
dernières semaines de l'administration Trump. Les Émirats arabes unis, l'un des plus proches alliés de
Washington au Moyen-Orient,  ont  exprimé à plusieurs reprises leur  intérêt  pour l'achat  des avions
furtifs  F-35.  Début  novembre,  le  chef  de  la  diplomatie  américaine,  Mike  Pompeo,  a  officiellement
annoncé la vente aux Émirats arabes unis d'armements de dernière génération pour un montant total
de  23 milliards  de  dollars  (19,4 milliards  d'euros),  dont  50 chasseurs  furtifs  F-35.  La  transaction,
conforme selon  lui  à  l'engagement  américain  de  maintenir  la  suprématie  militaire  d'Israël  dans  la
région,  comprend  également  18 drones  tueurs  MQ-9  Reaper,  avait  précisé  la  secrétaire  d’État
américain dans un communiqué.
(I24News, le 21-01-2021)
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